Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 16697 du role 
Inscrit le 8 juillet 2003 


Audience publique du 11 fevrier 2004 


Recours forme par 
Monsieur . . . . 
contre 

un bulletin d’etablissement en commun emis par le bureau 
d'imposition Luxembourg 6 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete, inscrite sous le numero 16697 du role, deposee le 8 juillet 2003 au 
greffe du tribunal administratif par Monsieur . ingenieur technicien, demeurant a L-..., 
tendant a la reformation d’un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives 
pour l’annee 1997 du 26 avril 2001 relatif a la fixation en commun avec sa mere des revenus 
de location de biens du chef de deux immeubles en copropriete, emis par le bureau 
d'imposition Luxembourg 6; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 8 decembre 2003; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 19 decembre 
2003 par Monsieur . 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin entrepris; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur . ... en ses explications et 
Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en sa plaidoirie a 1’ audience 
publique du 21 janvier 2004. 


Suite au deces de Monsieur ... en date du ... 1985, son epouse survivante, Madame ... 
est devenue usufruitiere a 100% et nu-proprietaire a 75% de deux immeubles sis a ... et ..., 
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tandis que son fils. Monsieur . ... est devenu nu-proprietaire a concurrence de 25% de ces 
memes immeubles. Dans la suite, l’inimeuble sis a ..., fut occupe par Madame ... tandis que 
1’ autre immeuble fut loue a des tiers. 

Par courrier du 3 septembre 1998, le bureau d'imposition Luxembourg 6 de la section 
des personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions 
directes invita Madame ... et Monsieur ..., designes dans la suite par les « consorts ... », en 
leur qualite de coproprietaires, a designer un mandataire en vertu du paragraphe 219 de la loi 
generate des impot du 22 mai 1931, designee « Abgabenorclnung » (AO). 

Les consorts ... deposerent le 9 mars 1999 au bureau d'imposition Luxembourg 6 une 
declaration pour l’etablissement en commun des revenus d’entreprises collectives et de 
coproprietes pour l’annee 1997 du chef des revenus retires des deux immeubles susvises. Le 
bureau d’imposition Luxembourg 6 emit le 2 decembre 1999 un bulletin d’etablissement en 
commun pour l’annee 1997 retenant un total des revenus nets de -35.195 LUF attribue a 
hauteur de -24.396 LUF a Madame ... et de -10.799 LUF a Monsieur .... 

Comme suite a une intervention telephonique de Monsieur ... aupres du dit bureau 
d'imposition et a un courrier de ce dernier du 6 janvier 2000, les consorts ... soumirent au 
bureau d’imposition, d’abord, en date du 26 janvier 2000, un courrier admettant que les 
recedes de la location de l’immeuble sis a ..., s’etaient elevees pour l’annee 1997 a 329.000 
LUF au lieu de 126.000 LUF et, ensuite, en date du 17 fevrier 2000, une declaration 
rectificative pour l’etablissement en commun des revenus d’entreprises collectives et de 
coproprietes de l’annee 1997 a travers laquelle ils redresserent, outre 1’ augmentation 
previsee des recettes, le montant et la periode d’etalement des depenses importantes et 
l’imputation du poste du report des avances sur frais de gerance de l’exercice 1996 et 
ajouterent comme postes de frais d’obtention la redevance pour le raccordement a l’antenne 
collective d’un import de 3.999 LUF et les avances sur charges de gerance pour l’annee 1997 
a hauteur de 54.000 LUF. 

Par courrier non date du bureau d'imposition Luxembourg 6, parvenu a Monsieur ... 
le 14 mars 2001, celui-ci fut invite a deposer pour le 25 mars 2001 une declaration 
individuelle concemant ses revenus de la location de proprietes baties de l’annee 1997. 
Monsieur ... demanda alors, par lettre du 28 mars 2001, au prepose du bureau d'imposition 
Luxembourg 6 de prendre position quant a la question de savoir s’il devrait encore remplir le 
formulaire de la declaration individuelle en presence des declarations communes avec sa 
mere couvrant les memes revenus. 

En date du 25 mars 2001, le bureau d'imposition Luxembourg 6 emit, sur base du 
paragraphe 222 (1) n° 1 AO, un bulletin d’etablissement en commun rectificatif pour l’annee 
1997 du chef de la copropriete des consorts .... A travers ce bulletin, le dit bureau 
d'imposition augmenta les recettes de loyers conformement aux elements fournis par 
Monsieur ..., admit la deduction integrate de la part des depenses importantes imputable a 
l’annee 1997 dans le chef de Madame ..., mais n’admit pas complementairement en 
deduction la redevance pour raccordement a l’antenne collective et les avances sur frais de 
gerance pour l’exercice 1997. Ce meme bulletin fixa ainsi le revenu commun de location a 
155.299 LUF et l’imputa a hauteur de 166.098 LUF a Madame ... et de -10.799 LUF a 
Monsieur .... 

Par courrier du 28 mars 2001 au prepose du bureau d'imposition Luxembourg 6, 
Monsieur ... declara introduire « recours » contre le bulletin d’etablissement en commun du 
25 mars 2001 en critiquant plus particulierement le defaut de deduction de la redevance pour 
raccordement a l’antenne collective et du montant d’ avances sur frais de gerance pour 
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l’exercice 1997, ainsi que le defaut de repartition de la part des depenses importantes 
imputable a l’annee 1997 a concurrence de 75% a sa mere et de 25% a lui-meme, telle que 
cette repartition lui aurait ete annoncee oralement. 

En date du 26 avril 2001, le bureau d'imposition Luxembourg 6 emit un iteratif 
bulletin rectificatif d’etablissement en commun de revenus d’entreprises collectives pour 
l’annee 1997, fonde sur le paragraphe 94 AO, du chef des revenus de location de la 
copropriete des consorts .... Ce bulletin tint compte de la deduction de la redevance pour 
raccordement a l’antenne collective et augmenta le montant des avances pour frais de 
gerance de 49.500 a 54.000 LUF, mais relaissa a Madame ... le droit a la deduction integrate 
de la part des depenses importantes imputable a l’annee 1997 aux motifs suivants : 

« Deduction frais pour grosses reparations a 100 p.c. chezMme ....... (usufruitiere), 

car imposition du revenu (loyer) a 100 p.c. dans le chef de I’usufruitier (art. 108bis L1R) ». 

Monsieur ... declara, par lettre du 8 juin 2001 a l’adresse du prepose du bureau 
d'imposition Luxembourg 6, introduire « recours » contre ce dernier bulletin du 26 avril 
2001 et affirma se fonder sur les motifs qui furent deja a la base de son « recours » anterieur 
du 28 mars 2001 et de la declaration deposee le 17 fevrier 2000, hormis en ce qui concerne 
les frais de raccordement a l’antenne collective. Par le meme courrier, Monsieur ... rappela 
son courrier du 28 mars 2001 sollicitant une prise de position quant a la question de savoir 
s’il etait encore tenu de remplir la declaration individuelle lui parvenue par courrier du 
bureau d'imposition le 14 mars 2001. 

A defaut de reponse face a son recours, Monsieur ... a forme, par requete deposee le 8 
juillet 2003, un recours contentieux tendant a la reformation du bulletin d’etablissement en 
commun de revenus d’entreprises collectives pour l’annee 1997 previse du 26 avril 2001. 

Au voeu des dispositions combinees du paragraphe 228 AO et de 1’ article 8 (3) 
alineas 1 et 3 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de 
l'ordre administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le 
recours dirige contre un bulletin d’etablissement en commun en cas de silence du directeur 
durant plus de six mois suite a une reclamation dument introduite par le contribuable. 

Le delegue du gouvemement souleve le moyen d’irrecevabilite tire de la circonstance 
que le bulletin d’etablissement defere du 26 avril 2001 serait fonde sur le paragraphe 94 AO 
et se contenterait de modifier celui du 25 mars 2001 dans le sens demande par Monsieur ..., 
de maniere que celui-ci « a done obtenu ce qu’il voulait et ne formule ni d’autres moyens ni 
d’autres demande s pouvant justifier une reformation », entrainant que le recours sous 
analyse serait irrecevable pour defaut d’interet. II ajoute que, faute pour le tribunal d’etre 
saisi d’un recours per saltum contre le bulletin du 25 mars 2001, il « ne parait pas en mesure 
de censurer le bureau d'imposition, qui ne pouvait plus se prevaloir du § 94 AO apres la 
reclamation du 29 mars 2001 et done a empiete sur une competence exclusive du 
directeur ». 

II ressort des developpements qui precedent que Monsieur ... a formule, dans son 
courrier du 28 mars 2001, en substance trois reproches a l’encontre du bulletin 
d’etablissement en commun du 25 mars 2001 : 

1. defaut de deduction de la redevance pour raccordement a l’antenne collective, 

2. defaut de deduction du montant integral des avances sur frais de gerance pour 
l’exercice 1997, 
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3. defaut de repartition de la part des depenses importantes d’entretien et de 
reparation imputable a l’annee 1997 a concurrence de 75% a sa mere et de 
25% a lui-meme. 

II se degage ensuite du contenu du bulletin rectificatif du 26 avril 2001 que la 
redevance pour raccordement a l’antenne collective a ete integralement deduite comme frais 
d’obtention, de maniere que sur ce point le bulletin du 25 mars 2001 a ete modifie dans le 
sens demande par Monsieur .... Par contre, le bureau d'imposition a seulement ajoute 4.500 
LUF au montant de 49.500 LUF du report des avances sur charges de gerance de l’exercice 
1996 sans deduire les 54.000 LUF invoques par Monsieur ... pour l’exercice 1997 du meme 
chef. En outre, il a refuse, avec une motivation specifique a l’appui, de modifier par le biais 
du bulletin rectificatif du 26 avril 2001 1’ imputation de la part des depenses importantes 
d’entretien et de reparation imputable a l’annee 1997 dans le sens voulu par Monsieur ..., a 
savoir a hauteur de 75% a sa mere et de 25% a lui-meme. Partant, quant a ces questions ce 
dernier bulletin ne peut pas etre considere comme ayant simplement modifie avec 1’ accord 
du contribuable et dans le sens par lui sollicite le bulletin anterieur, mais doit etre qualifie 
dans cette mesure de bulletin ayant rejete cette demande du contribuable. 

II ressort enfin du libelle du courrier de « recours » du 8 juin 2001 que Monsieur ... 
n’a plus maintenu sa contestation relative aux frais du raccordement a l’antenne collective, 
mais a renvoye pour le reste a ses moyens developpes dans son premier « recours » du 28 
mars 2001. 

Par voie de consequence, le recours contentieux sous analyse doit etre considere 
comme critiquant, d’une part, le defaut de deduction du montant integral des avances sur 
frais de gerance pour l’annee 1997 et, d’ autre part, le refus du bureau d’imposition de repartir 
la part des depenses importantes d’entretien et de reparation imputable a l’annee 1997 a 
concurrence de 75% a Madame ... et de 25% a Monsieur ..., entrainant qu’il conserve un 
objet en ce qui conceme ces points et que Monsieur ... peut se prevaloir dans cette meme 
mesure d’un interet a agir. 

Quant aux developpements du delegue du gouvemement relatifs a 1’ incompetence du 
bureau d’imposition pour emettre le bulletin d’etablissement defere du 26 avril 2001 sur base 
du paragraphe 94 AO suite au courrier de Monsieur ... du 28 mars 2001 qui serait a qualifier 
de reclamation, il y a lieu de constater que ce dernier declare certes introduire un « recours » 
a l’encontre du bulletin d’etablissement du 25 mars 2001 et que ledit courrier comporte la 
mention « la presente reclamation », mais que Monsieur ... conclut ses developpements en 
declarant etre « dans Vattente de la rectification a intervenir quant au bulletin dont 
question ». Il s’ensuit que le predit courrier du 28 mars 2001 ne doit pas etre necessairement 
qualifie de reclamation et que le bureau d’imposition pouvait valablement considerer qu’il 
vehiculait une demande de modification du bulletin d’etablissement du 25 mars 2001, de 
maniere a ne pas avoir ete dessaisi de cette fixation des bases d’imposition au moment de 
remission du bulletin rectificatif du 26 avril 2001. 

Le mo yen d’irrecevabilite du representant etatique est partant a ecarter. 

Le demandeur sollicite encore a travers le dispositif de sa requete introductive la 
restitution de l’impot sur le revenu acquitte en trop suite au bulletin d’etablissement critique. 

La perception de l’impot se divise en trois phases, a savoir la phase d’assiette, la 
phase de liquidation de l’impot et la phase de recouvrement de l’impot (cf. Jean OLINGER, 
Le droit fiscal. Etudes Liscales nos 93-95, p. 63). Un bulletin de l’impot sur le revenu, dans 
la mesure ou il comporte les seules determination des bases d’imposition et fixation de la 
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cote d’impot sur le revenu y relative, ne porte que sur les deux premieres phases. Les 
questions relatives respectivement a l’obligation du contribuable de regler un solde d’impot 
ou son droit de se voir restituer un impot deja paye relevent par contre de la phase de 
recouvrement. 

Dans le cadre de l’impot sur le revenu et de la reformation d’un bulletin par une 
instance de recours, le contribuable tire a la fois de l’article 154 de la loi modifiee du 4 
decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu, en abrege « LIR », et du paragraphe 151 
AO un droit au remboursement du trop-paye d’impot sur le revenu. Des lors que 
1’ administration n’entend pas executer le remboursement dans la mesure voulue par le 
contribuable, elle doit, conformement au paragraphe 150 (2) AO, materialiser son refus par 
un bulletin qui constitue ainsi une decision autonome propre a la phase de recouvrement de 
l’impot et soumise aux voies de recours prevues par le paragraphe 235, n° 5 AO. 

En l’espece, le tribunal est saisi d’un recours contre un bulletin d’etablissement en 
commun de certains revenus ne comportant aucun element decisionnel quant a une 
restitution d’impot. En l’absence d’une decision de l’autorite competente, prealablement 
contestee devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes, sur le 
remboursement d’un trop-per§u d’impot sur le revenu au benefice des demandeurs et faute 
de disposition legale investissant le tribunal d’un pouvoir spontane pour ordonner un 
remboursement d’impots, le tribunal, bien qu’etant en principe competent pour connaitre de 
ces contestations, ne saurait connaitre a ce stade de la demande en question laquelle doit des 
lors etre declaree irrecevable. 

II resulte de ce qui precede que le recours sous analyse encourt l’irrecevabilite en ce 
qu’il entend voir ordonner une restitution d’impot, mais est recevable pour le surplus pour 
avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

Quant au fond, le demandeur renvoie essentiellement a sa reclamation du 8 juin 2001 
et critique que le bureau d'imposition aurait oublie de deduire les charges de gerance de 
l’annee 1997 a hauteur de 54.000 LUF et que la part des depenses importantes d’entretien et 
de reparation imputable a l’annee 1997 n’ aurait pas ete repartie a concurrence de 75% a sa 
mere et de 25% a lui-meme. 

II ressort effectivement des elements du dossier soumis au tribunal que le bureau 
d’imposition a confondu les charges de gerance de l’annee 1996 (49.500 LUF) et de l’annee 
1997 (54.000 LUF) et considere qu’il s’agirait d’un montant unique qui devrait etre porte de 
49.500 a 54.000 LUF, alors qu’en realite il s’agissait de deux postes de depenses distincts 
entrant separement en deduction en tant que frais d’obtention. Les frais d’obtention en 
relation avec les loyers penjus, tels que repris dans le bulletin d’etablissement defere du 26 
avril 2001, sont partant a augmenter de (54.000 - 4.500 =) 49.500 LUF. 

Quant au regime de repartition des parts des depenses importantes imputable a 
l’annee 1997, l’article 108bis LIR dispose dans son paragraphe (1) que « le nu-proprietaire 
est repute acquerir les revenus du bien qui est greve de I’usufruit et les ceder a 
Vusufruitier ». Le nu-proprietaire est ainsi considere, en matiere d’impot sur le revenu, 
comme ayant la pleine propriete du bien greve d’usufruit et comme en retirant directement 
les fruits et l’usufruitier ne dispose que d’un droit de creance envers lui pour obtenir la 
cession des fruits. Au vu de la qualite de plein proprietaire ainsi attribuee au nu-proprietaire, 
il doit egalement etre considere comme supportant economiquement la depreciation du bien 
en cause et les depenses requises pour maintenir la substance du bien. 
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Les depenses importantes d’entretien et de reparation sont definies par l’article 1“ 
alinea 2 du reglement grand-ducal du 31 juillet 1980 portant execution de T article 108, 
derniere phrase de la loi previsee du 4 decembre 1967 comme « les depenses engagees pour 
tous les travaux ayant pour objet de maintenir ou de remettre I’immeuble en bon etat et d’en 
permettre un usage normal sans modifier la consistance, I’agencement ou Vequipement 
initial si leur montant depasse la moitie du loyer annuel pergu ». Ces depenses doivent 
partant etre considerees comme tendant au maintien de la substance du bien considere et 
comme etant imputables en principe, conformement a 1’ article 108bis LIR, au nu- 
proprietaire (cf. egalement Norbert FEHLEN in Etudes Fisca i. es n° 77, ad art. 108bis, n° 
108bis.04, p. 609). 

En l’espece, etant donne que Monsieur ... est nu-proprietaire a concurrence de 25% 
de Eimmeuble sis a il est en droit de se prevaloir d’un quart de la part des depenses 
importantes relatives a cet immeuble imputable a l’annee 1997, done du montant de (50.023 
x 25% =) 12.506 LUF. 

II se degage de l’ensemble des developpements qui precedent que le recours sous 
analyse est fonde et que le bulletin d’etablissement en commun entrepris du 26 avril 2001 
encourt la reformation en ce sens que les frais d’obtention courants sont a augmenter du 
montant de 49.500 LUF et que le revenu impute a Monsieur ... est a reduire du montant de 
12.506 LUF, le revenu impute a Madame ... etant a augmenter du meme montant. 

Au vu de Tissue au fond du litige et plus particulierement du fait que le demandeur a 
succombe en partie de ses moyens, la demande en allocation d’une indemnite de procedure 
par lui formulee est a rejeter comme non fondee. 

Le demandeur sollicite encore que le tribunal acte dans le jugement qu’il se reserve le 
droit de reclamer a T administration des Contributions directes en temps et lieu utiles des 
dommages interets « destines a reparer le prejudice materiel resultant de la privation du 
capital ainsi que pour I’indemniser contre tracasseries qu’il a du subir suite a Vapproche 
inintelligible du prepose », demande a laquelle le tribunal ne peut pas acceder, etant donne 
qu’elle est sans la moindre relation avec l’objet de la demande en reformation du bulletin 
d’etablissement en commun defere et que le demandeur n’etablit pas une quelconque utilite 
de pared « donner acte ». 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 
declare le recours irrecevable en ce qu’il tend a la restitution d’un trop-percu d’impot, 
re§oit le recours en reformation en la forme pour le surplus, 
au fond, le declare justifie, 

partant, par reformation du bulletin d’etablissement en commun entrepris du 26 avril 
2001, dit que les frais d’obtention courants sont a augmenter du montant de 49.500 LUF et 
que le revenu impute a Monsieur ... est a reduire du montant de 12.506 LUF, le revenu 
impute a Madame ... etant a augmenter du meme montant, 
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renvoie 1’ affaire au directeur de 1’ administration des Contributions directes en vue de 
sa transmission au bureau d'imposition competent, 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure formulee par le 
demandeur, 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Campill, vice-president, 

M. SCHROEDER, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 1 1 fevrier 2004 par le vice-president en presence de M. 
Legille, greffier. 

s. Legi ll e s. Campill 
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